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Abréviations et sigles utilisés dans le rapport 

Abréviation Signification 

RCA République Centrafricaine 

JRF J’ai Rêvé Foundation 

PAM Programme Alimentaire Mondial des Nations Unies 

HNO Humanitarian Need Overview 

DDR  Désarmement démobilisation et Réinsertion  

IMC International Medical Corps 

FAO Food and Agriculture Organization of the United Nations 

CDD  Contrat à durée détermine.   

OMS Fonds des Nations Unies pour la Santé 

CDI Contrat à durée indéterminé 

ENA Enfant non accompagné 

EAE  Espaces Amis de l’Enfant  

CDE  Convention relative de droit de l’enfant  

AGR  Activité génératrice de revenue 

EAE Espace ami d’enfant   

FH Fonds Humanitaires 

OCHA  Office for the Coordination of Humanitarian Affairs 

PAM Programme Alimentaire Mondial des Nations Unies 

SCPE Sous cluster Protection de l’Enfant 

WASH  Water Hygiène Sanitation  

EAFGA  Enfant Associé aux forces ou groups armés 

IDTR  Identification Documentation Transfert et Réunification   

NFI  None Food Item 

ES Enfant séparé 

ONG  Organisation Non Gouvernementale  

FAT Famille d’accueil temporaire/transitoire  

RECOPE Réseau Communautaire pour la Protection de l’Enfant 

SOP  Standard Opérationnel de Procédure  

IDPs Internal Desplaced Person (Personnes déplacées internes) 

UASC Unaccompanied Separated Child 
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Introduction 
La République centrafricaine demeure un pays fragile. Meurtrie par plusieurs années de conflit dont l’impact 

perdure, elle doit faire face à des défis tant structurels que conjoncturels. Ces derniers mois, la violence a connu 

une fréquence et un niveau qui ont fait de l’année 2017 celle de toutes les inquiétudes. De multiples foyers de 

tension ont vu le jour à travers le pays et ont gagné des régions qui autrefois jouissaient d’une certaine stabilité. 

Cet embrasement a considérablement accru les besoins humanitaires et provoqué des vagues de déplacement 

que la Centrafrique n’avait plus connu depuis 2014. Plus de 600 000 personnes étaient déplacées internes au 

mois de novembre 2017 et plus de 500 000 réfugiées dans les pays voisins. Il est estimé que 2.5 millions de 

personnes sont affectées et en besoin d’assistance humanitaire, la moitié étant des enfants (HNO 2018). 

L’accès aux services essentiels (santé, nutrition, EHA et éducation) s’est dégradé ultérieurement pour une 

grande partie de la population suite à la détérioration de la situation sécuritaire et aux lacunes structurelles 

des services. Les conflits ont par ailleurs affecté beaucoup plus les femmes que les hommes, freinant ainsi les 

progrès dans l’élimination des disparités entre les sexes telles qu’elles existent à la fois dans l’éducation (le 

taux d’alphabétisation des femmes est de 27% contre 49% pour les hommes, au plan national) et dans la 

gestion ainsi que dans le contrôle des ressources économiques. De nombreux actes de violence ont été 

perpétrés contre des femmes sur l’ensemble du pays, particulièrement dans les zones de conflit. Un grand 

nombre d’entre elles ont été victimes de ces violences, y compris des cas de viols aux conséquences 

désastreuses telles que les traumatismes, l’infection au VIH, la stigmatisation et la répudiation (HNO 2019). 

Cette crise a affaibli un système éducatif déjà fragile, caractérisé par la stagnation des scolarisations, des défis 

de qualité de l’apprentissage et un manque de ressources allouées au système éducatif. Malgré les efforts 

consentis par les humanitaires ; la situation reste plus que préoccupent et cela parce que le pays vit au rythme 

d’une guerre à répétition et d’une situation sécuritaire incertaine. 

Les enfants non scolarisés font face à des risques considérables. Les garçons sont susceptibles d’être associés 

aux groupes armés ou de rentrer dans la criminalité, dans les bandes organisées ou s’initier à la drogue. Les 

filles sont confrontées au risque de mariage précoce/forcé, grossesse précoce et non désirée, prostitution, 

exploitation sexuelle et violences basée sur le genre. 

Suite au conflit, les violences au sein de l’école ont augmenté, et on y note des dynamiques et des situations 

sources de frustrations, catalyseurs de conflits. Les tensions intercommunautaires se reproduisent souvent 

dans le milieu scolaire : les filles et garçons ayant été associés aux forces et groupes armés ou appartenant à 

des familles reliées à des groupes armés montrent des difficultés d’intégration dans le milieu scolaire.  
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Il était alors important d’assurer l’intégration d’activités de cohésion sociale dans le milieu scolaire, tels que la 

création de gouvernements scolaires, la mise en place de codes de conduites, l’intégration des modules sur 

l’Education à la Paix et à la Citoyenneté dans le curriculum formel, ainsi que la formation continue des 

enseignants sur l’appui psychosocial et la violence base sur le genre.   

Historique de l’ONG J’ai Rêvé Foundation 

Une organisation à but non lucratif qui lutte pour les droits des personnes les plus vulnérables et prône la recherche de 

l’égalité pour tous.  

ONG J’AI RÊVÉ FOUNDATION (JRF) ; est une organisation humanitaire non-gouvernementale crée en Mars 2014 et 

agréer par le Ministère du territoire, de l’administration et décentralisation régionale ainsi que celui du Ministère de 

l’Économique, du Plan et de la Coopération depuis 2014, 

Son agreement a été renouvelé en Février 2018 pour une durée de trois (3) ans, le fonctionnement du bureau se 

maintien grâce à un budget annuel variant entre 40 000USD et 70 000USD à l’aide de Sept (7) personnes en contrat 

indéterminé 

Créé par une Jeune, pour les Jeunes, J’ai Rêvé Foundation International avait comme objectif celui de favorise l’emploie 

chez les jeunes. 

 Renforcement capacité dans le domaine des Droit Humain et Humanitaire.  

 Favorise l’embouche des Jeunes Filles, et Garçons. 

 80% des contrat à temps-plein rémunère  

 20% des contrat de volontariat 
 

Depuis le 31 MARS 2014, au cœur des événements et de la situation que traversait la Centrafrique ; elle s’est engagé 

dans une œuvre bénévole et caritative en assistant les désœuvrés et surtout ceux vivants dans les rues de la ville de 

BANGUI afin de soulager tant soit peu leur souffrance et leur redonner espoir. 

 

 

 

J'ai Rêvé Foundation veut œuvrer pour accroitre la performance des jeunes dans la 

société civile africaine dans le domaine humanitaire. 
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Mission de l’organisation 

J'ai Rêvé Foundation est une organisation non gouvernemental laïque qui s'inspire des messages de paix des 

différentes religions. Notre organisation travaille pour et avec toutes les couches sociales de la population tout e mettent 

un accent particulier sur les jeunes ; les enfants ainsi que les femmes qui sont souvent très et plus exposé et 

marginalisés dans nos sociétés. J'ai Rêvé Foundation œuvrer pour accroitre la performance des jeunes dans la société 

civile Africaine dans le domaine humanitaire. 

Valeur de l’organisation 

Les générations panafricanistes sont déterminées à promouvoir l’unité, la solidarité et va contribuer à la construction 

d’une nouvelle génération de la paix et du partage en union. 

Objectifs de J’ai Rêvé Foundation 

J’ai Rêvé, s’adresse aux gens qui passent toute leur vie en pensant qu’ils sont seuls tout en oubliant qu’ils ne le sont 

pas. Nous, les êtres humains, sommes seuls parce que les gens sont devenus égoïstes, et pourtant, nous sommes 

faits pour nous entraider, nous donner la main, c'est-à-dire vivre ensemble. La pauvreté, n’est pas une fatalité, et encore 

moins une condition programmée. S’il y a des pauvres, c’est parce que nous les laissons rester pauvres. Il y a dans la 

vie, des riches, des pauvres et des gens talentueux. Et de tout cela, il y a des leçons à Tirer. De manière plus 

spécifiques J’ai rêvé de fixe comme objectif ; celui d’encadrer, d’aider et d’assister les enfants et des personnes adultes 

en situation particulièrement difficile : 

- Assister matériellement les enfants et les adultes nécessitant des mesures spéciales d’encadrement et de 

protection afin de soulager tant soit peu leurs souffrances. 

- Effectuer des recherches des enfants en situation particulièrement difficile. 

- Effectuer des médiations afin d’arriver à des réunifications familiales. 

- Effectuer des suivis sociaux après réinsertion afin de prévenir les cas des rechutes. 

- Assurer la réinsertion scolaire et professionnelle des enfants en rupture scolaire. 

- Alphabétiser les enfants et les adultes n’ayant pas accéder à la scolarisation (orphelins, enfants des familles 

très démunies, enfants de la rue, illettrés ;) 

- Assurer un apprentissage des métiers aux enfants pour leur réinsertion socioprofessionnelle. 

- Assister les personnes adultes (les vieux et vieillards) nécessitant une aide et un encadrement adéquat 

- Lutter contre la malnutrition en assistant directement les enfants malnutris et en travaillant avec les personnes 

adultes sur certaines cultures pouvant nous aider à combattre la malnutrition. 

- Prévenir les maladies infantiles par la sensibilisation et autres moyens …. 

- Assurer une aide humanitaire de qualité aux personnes affectées par une crise. 
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Domaine d’Intervention de l’Ong J’ai Rêvé Foundation 

JRF est spécialisé dans la domaine d’intervention humanitaire suivant : La sécurité alimentaire ; la santé /Nutrition, La 

Protection (Protection de l’enfance, la VBG) ainsi que le développements sociaux-économique>. 

1. SÉCURITÉ ALIMENTAIRE 

La population centrafricaine a adopté une logique de production à minima à cause du faible accès aux intrants agricoles, 

le risque de déplacement, le pillage des récoltes par les bandes armées, la faible capacité d’écoulement des 

débouchées du fait de la dégradation des routes et du manque de connaissances techniques. La population est dans 

une situation de vulnérabilité face aux chocs sécuritaires, économiques ou environnementaux. A cela s’ajoute la 

paupérisation volontaire liée au fait que pour éviter les risques de prédation, les déplacés s’enfuient sans emporter de 

réserve ni d’argent et les problématiques liées au retour économique. La production agricole reste extrêmement fragile 

et ne suffit toujours pas à la consommation nationale. Le passage des périodes de soudure est régulièrement critique. 

Les éléments d’une crise chronique et structurelle de malnutrition semblent se mettre en place dans le pays. Sans le 

maintien d’une assistance suffisante visant à renforcer la résilience des populations, la sortie de ce cycle négatif sera 

extrêmement difficile pour la population, en particulier dans les zones où les moyens d’existence sont paralysés par 

l’insécurité et les déplacements. En 2017, les populations déplacées auront besoin d’une assistance alimentaire directe. 

Pour le reste de la population, seul le renforcement de la production, du stockage et de la commercialisation pourra 

réduire durablement l’insécurité alimentaire  

Le nombre de personnes en besoin immédiat d’aide humanitaire est estimé à 2 000 000* de personnes (populations 

en phases 3 et 4, résultats de l’IPC d’août 2016). Les populations les plus vulnérables sont celles qui se trouvent dans 

les zones classées en phase humanitaire selon l’IPC (phase 3 – Crise et 4 - Urgence), où au moins 20% des ménages 

ont des déficits alimentaires considérables, ne peuvent couvrir le minimum de leurs besoins alimentaires qu’en ayant 

recours à des stratégies d’adaptation irréversibles, et/ou souffrent de malnutrition aiguë à des taux élevés ou supérieurs 

à la normale (phase 3). Les plus affectés ont des déficits alimentaires extrêmes, subissent une perte extrême des avoirs 

relatifs aux moyens d’existence entraînant des déficits de consommation alimentaire à court terme, et/ou connaissent 

des taux de malnutrition aiguë très élevés ou une mortalité excessive. 

La production agricole reste extrêmement fragile et ne suffit toujours pas à la consommation nationale. Le passage des 

périodes de soudure est régulièrement critique. Les éléments d’une crise chronique et structurelle de malnutrition 

semblent se mettre en place dans le pays. Sans le maintien d’une assistance suffisante visant à renforcer la résilience 

des populations, la sortie de ce cycle négatif sera extrêmement difficile pour la population, en particulier dans les zones 
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où les moyens d’existence sont paralysés par l’insécurité et les déplacements. En 2017, les populations déplacées 

auront besoin d’une assistance alimentaire directe. Pour le reste de la population, seul le renforcement de la production, 

du stockage et de la commercialisation pourra réduire durablement l’insécurité alimentaire. 

 

2. LA SANTÉ / LA NUTRITION 

Santé 

Depuis 2013, 213 formations sanitaires sur 935 (22,8%) ne sont pas opérationnelles du fait du manque de personnel, 

de médicaments et d’équipements. Les couvertures vaccinales sont faibles (Penta 3 = 26% au mois d’août 2016) et 

moins de 40% des ménages disposent de deux moustiquaires. Les cas de violences sexuelles et de viols ont augmenté 

de manière considérable depuis le début de la crise et le système de santé n’est pas en capacité de les prendre en 

charge dans un délai raisonnable. En 2015, moins de 26% des 693 cas de viols caractérisés recensés ont été pris en 

charge dans des structures de santé en moins de 72 heures. En matière de santé mentale seule la ville de Bangui 

dispose d’un service de psychiatrie. Les plateaux de soins obstétricaux et néonataux d’urgence sont incomplets dans 

la plupart des centres de santé. 

La crise centrafricaine affecte pratiquement toutes les préfectures sanitaires du pays à des degrés divers. Certaines 

localités ont pu développer des mécanismes de résilience mais d’autres peinent à se relever notamment dans les zones 

où les groupes armés sont présents.  

Les populations dont les besoins en santé ne sont pas ou peu couverts se trouvent dans 32 des 79 sous-préfectures 

que compte le pays. Au total, 1 273 926 personnes ont besoin d’une assistance en matière de santé.  

Les groupes les plus vulnérables sont les déplacés, les retournés et leur communauté d’accueil, les habitants des 

enclaves musulmanes, les femmes enceintes, les femmes allaitant des nourrissons de moins de 12 mois, les enfants 

de moins de 5 ans et les personnes soumises à un risque létal nécessitant une prise en charge urgente 

La situation sanitaire est préoccupante en République centrafricaine, surtout dans le Nord, au Centre et à l’Est où de 

nombreux besoins en santé ne sont pas couverts. Les besoins d’accès aux services de santé de base de qualité sont 

insuffisants notamment pour le traitement des maladies les plus courantes, la vaccination, les moustiquaires 

imprégnées d’insecticide, la santé reproductive, le traitement des maladies chroniques (Hypertension, Diabète, 

Drépanocytose, Maladies cardiovasculaires), la prise en charge clinique des cas de viols et la santé mentale. 



 
 

 

8 

2019 DE JRF | RAPPORT GLOBAL D’ACTIVITES 

Dans le domaine de la santé ; on travaille sur la Santé communautaire Sensibilisation de mass, la détection, 

l’Orientation, la Prise en charge et Prévention ; 

1. Santé de l'enfant 

2. STI et le VIH 

3. Violence sexuelle 

4. Maladie non transmissible 

5. Paludisme 

6. Santé-mentale (trouble psychologique lier a des traumas, maux de tête etc) 

7. Santé environnementale 

8. Des épidémies 

9. Sante-reproductives  

 

Nutrition 

L’analyse sectorielle de la nutrition se base sur les résultats du Standardiser Monitoring and Sassement of Relief and 

Transitions (SMART) 2014, sur les enquêtes nutritionnelles réalisées en 2015 dans les sites de déplacés, dans les 

enclaves et sur les SMART rapides réalisés dans plusieurs quartiers en 2016. Elle révèle une situation nutritionnelle 

toujours préoccupante en République centrafricaine. La RCA continue d’être confrontée à l’insécurité alimentaire, les 

mouvements internes de population, les épidémies telles que la rougeole et très récemment le choléra font parties des 

facteurs principaux de la malnutrition. La malnutrition chronique est très répandue en RCA, avec environ 364 000 

enfants, un enfant sur deux, démontrant un retard de croissance. 

Les partenaires du Cluster Nutrition estimait qu’à l’échelle nationale en 2017, le nombre attendu d’enfants souffrant de 

malnutrition aigüe sévère sera de 39 446 (51% de filles) et d’enfants souffrant de malnutrition aiguë modérée de 57 643 

(51% de filles). Le nombre attendu de femmes enceintes ou allaitantes souffrant de malnutrition aiguë est estimé à 72 

696, tandis que le nombre attendu de malnutris est estimé à 10 000 (51% de femmes) et le nombre d’accompagnants 

d’enfants malnutris aigus sévères avec complications médicales est estimé à 9 862 (51% de femmes). Ces groupes de 

personnes sont considérés comme étant les plus vulnérables à la malnutrition.  

Les besoins humanitaires qui étaient identifiés comprennent la prise en charge nutritionnelle des enfants atteints de 

malnutrition aiguë, le renforcement du système de dépistage-référence des cas de malnutrition au niveau 

communautaire et l’augmentation de la capacité de prise en charge des structures sanitaires. Ces actions sont 

appuyées par les organisations humanitaires, à travers le nombre croissant de partenaires de nutrition et l’atténuation 

des contraintes sécuritaires. En outre, la couverture en services pour la prévention de la transmission du VIH de la mère 

à l’enfant et de la prise en charge des accompagnants dans les unités thérapeutiques reste encore très faible. 
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3. LA PROTECTION 

Pendant plus de deux décennies la RCA fait face à une situation socio-politique tumultueuse qui s’est aggravée en 

2012. Elle est caractérisée par des tensions intercommunautaires et une insécurité généralisée qui viennent perturber 

les normes sociales établies et engendrer le dysfonctionnement de l’administration publique et des services sociaux.  

L’installation de nouvelles Autorités issues des élections de la fin 2015 a conduit à une amélioration de la situation 

sécuritaire. Néanmoins, plusieurs facteurs constituent toujours des risques importants pour la protection des civils, 

particulièrement pour les enfants et les femmes et notamment: l’activité des groupes armés, l’absence de programme 

de DDRR, l’enrôlement des enfants, les violences basées sur le genre (VBG), le déploiement encore très faible des 

forces nationales de sécurité et de défense, l’absence d’autorités judiciaires, les violations et conflits liés au logement 

terre et biens (LTB) notamment dans les zones de retour, les tensions intercommunautaires, la transhumance et les 

violations récurrentes liées à certaines pratiques néfastes comme les accusations de sorcellerie, le mariage précoce, 

les mutilations génitales féminines (MGF).La quasi-absence d’acteurs de Etatiques et non Etatiques de Protection dans 

certaines régions risquait d’aggraver encore la vulnérabilité des populations affectées.  

L’analyse des données combinées de la protection (y compris les violations des droits LTB, de la protection de l’enfance 

et des violences basées sur le genre (VBG. L’insuffisance des données sur les retours dû notamment à la faible capacité 

des acteurs à de suivre les retours des déplacés qui se trouvent en familles d’accueil et à la difficulté de suivre les 

retours spontanés non durables font que plusieurs zones de retour se trouvent au 3ème niveau de sévérité dans l’outil 

de comparaison. Ce défi sera adressé en cours d’année. Le niveau de sévérité par sous-cluster est reflété sur les cartes 

de chaque sous-cluster dans une annexe détaillée.  

- La Protection générale 

L’analyse de la vulnérabilité de la protection générale s’est basée sur la proportion des déplacés internes et des 

retournés couverte par le monitoring protection, de la présence des acteurs de protection et du volume des violations 

LTB identifiées. L’évolution de la situation notamment dans les zones de retour a démontré l’impact de la question LTB 

sur la cohésion sociale entre les populations locales et les retournés ; qui a fait ajouter le LTB dans l’analyse de la 

vulnérabilité et la détermination des zones prioritaires.  

Les catégories de la population dans le besoin comprennent les personnes déplacées internes (384 884), les membres 

des familles d’accueil (235 590 personnes), les retournés (197 547), les rapatriés spontanés (26 265), les victimes des 

violations LTB (100 000 personnes), les communautés à risque, les populations vivant dans les couloirs de 

transhumance et dans les zones des conflits et d’autres vulnérables incluant les victimes des graves violations de leurs 

droits.  
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- Protection de l’enfant  

Selon l’analyse du Sous-Cluster 1 460 000 enfants ont besoin de protection (50.2% filles). Le Sous-Cluster estime que 

0.1% des enfants en besoin de protection sont confrontés à un risque de violences sexuelles.  

A cela s’ajoute les autres formes de violences (les accusations de sorcellerie, les violences commises sur les enfants 

de la rue, le mariage précoce, les MGF) préexistantes au conflit mais qui ont pris des proportions plus importantes à 

cause de la crise. Le Sous- Cluster estime que 40 000 enfants risquent d’être séparés familiale dans la phase de retour 

des PDIs et des réfugiés. Les enfants déplacés et en besoin de protection sont estimés à 180 000. Environ 3 000 

nouveaux cas d’EAFGAs ont été identifiés suite aux dernières évaluations des acteurs de protection de l’enfance en 

RCA, ce qui augmente à 13 000 l’estimation des EAFGA. Par ailleurs, 7 913 EAFGAs (29.5% fille) déjà sortis des 

groupes armés continuent d’avoir besoin d’appui pour leur réintégration. La plupart de ces enfants sont en besoin 

d’appui psychosocial, 

 

Les défis relatifs à la protection de la population et des personnes à besoins spécifiques restent énormes. La phase 

initiale de retour des déplacés internes et des réfugiés dans plusieurs régions a démontré l’importance de LTB et ses 

répercussions directes sur la cohésion sociale entre les communautés.  

Protection générale, y compris LTB : renforcer la protection physique des civils en particulier celle des femmes et des 

enfants contre les groupes armés, renforcer les structures et les mécanismes de réponse de protection de qualité en 

adaptant la réponse au sexe et à l’âge des victimes, rétablir les liens de coexistence entre les communautés, restaurer 

l’autorité administrative et judiciaire de l’Etat, renforcer la présence d’acteurs humanitaires dans les zones prioritaires, 

renforcer les capacités des services de l’Etat et des communautés dans l’alerte, la prévention et la réponse aux cas de 

protection, réduire la vulnérabilité des populations déplacées ou retournées . 

Protection de l’enfance : continuer à accélérer le processus de retrait des EAFGAs, prendre en charge tous les autres 

enfants vulnérables et affectés par le conflit, renforcer l’environnement protecteur à base communautaire et la prise en 

charge adéquate holistique, renforcer la prévention contre la séparation familiale dans la situation de déplacement 

forcé.  

- Violences Basées sur le Genre 

Dans ce domaine ; on travaille plus sur les points suivants : le renforcement des capacités ; sur la participation, 

l’autonomisation et le leadership des femmes dans leurs communautés afin de les rendre des cadres protectrices et 

arriver à réduire leur vulnérabilité et les menaces et ainsi augmenter les capacités des communautés à lutter 

efficacement contre les VBG. Renforcer l’accès (rapprochement des services, extension de la couverture géographique 

et accessibilité financière) des survivants à une prise en charge holistique rapide et de qualité qui répond aux normes 
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standards et qui prend en compte les besoins différenciés des femmes, filles, hommes et garçons survivants des VBG, 

renforcer les capacités techniques, matérielles et financières des prestataires psychosociaux, médicaux, juridiques et 

judiciaires dans la prise en charge des survivants. 

Quelques activités : 

 

- Clinique mobile (assistance Médicale, Psychologique, Suivi à domicile et référencement juridique ; 

- Création des Centres de prise en charge des victimes (Ecoute, Monitoring des victime, accompagnement par 

des activités génératrices de revenue) ; 

- Plaidoyer et lobbying des cas des victimes survivent ; 

- Sensibilisation/Vulgarisation de la loi contre la violence fait à la femme 

- Identification et documentation des victimes (survivent, leur famille, familles des victimes décède, victimes de 

Violence sexuels, et tous forme de violence) 

- Sensibilisation/promotion du Santé reproductive (prévention des grosses précoce, maladies sexuellement 

transmissibles (VIH), etc., grosses non désire, période de mensuration 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

              Centre d’écoute des victimes (PK5)                   Para-juriste fait l’écoute d’une survivante        

 

Nos résultats :                     

 

 

L’ÉDUCATION 

Le système éducatif, déjà fragile, a subi une importante détérioration durant les trois dernières années de crise, 

engendrant une perte d’accès à l’éducation, limitant les opportunités d’apprentissage et de développement personnel 

des enfants.  
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L’année scolaire 2015-2016 a été marquée par la réouverture des écoles, rétablissant l’accès à l’éducation à de 

nombreux enfants déscolarisés depuis plus de deux ans.  

Cependant, la fonctionnalité des écoles, estimée à 75% à l’échelle nationale, demeure irrégulière avec de grandes 

disparités géographiques. L’insécurité, le manque d’enseignants, le déplacement de populations et la destruction de 

locaux scolaires sont les causes principales de la non fonctionnalité de ces écoles.  

Les enfants qui ont vu leur accès à l’éducation interrompu ont plus de risque d’être déscolarisés et sont plus vulnérables 

à l’exploitation. Les filles sont confrontées au risque de mariage précoce/forcé, aux grossesses précoces et non 

désirées, à la prostitution, à l’exploitation sexuelle et aux violences basées sur le genre. Les garçons sont plus 

susceptibles d’être associés aux groupes armés, de s’impliquer dans la criminalité et d’être initiés aux drogues.  

Le Cluster Éducation estimait que plus de 400 000 enfants sont dans le besoin d’intervention d’éducation en situation 

d’urgence.  

D’après les données de la CMP du mois d’août, plus de 40% des déplacés internes sur sites étaient d’âge scolaires (3-

18), soit plus de 68 000 enfants.  

Les besoins humanitaires en Education sont :  

- Assurer un accès équitable aux services éducatifs pour les filles et les garçons, à travers la réouverture 

des 500 écoles non-fonctionnelles.  

- Fournir des offres éducatives adaptées aux besoins des filles et garçons déscolarisés.  

- Assurer un appui psychosocial aux enfants au sein de l’école.  

-  Mettre en place des activités de cohésion sociale permettant la réitération pacifique des enfants déplacés 

et la coexistence pacifique communautaire.  

-  Assurer la protection des écoles et des filles et garçons, à travers des plans de sécurisation et de 

résilience.  

 

Nos résultats en éducation : 

- Appuis aux structures scolaires en aidant les enfants les plus marginalisés par les inscriptions, frais d’inscription, 

fourniture, vulgarisation de l’inscription des jeune filles et garçons à l’école primaire. 

- Réhabilitation des écoles 

- Appuis au frais scolaire des enfants vulnérables 

- Sensibilisation et vulgarisation sur les texte de droit sur le cursus fondamental des enfants. 
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4. MOYENS DE SUBSISTANCE ET STABILISATION COMMUNAUTAIRE
  

Le champ d’intervention du cluster MSSC couvre les actions de relèvement renforçant les moyens de subsistance des 

populations les plus affectées par le conflit. L’exercice participatif ayant impliqué l’ensemble des partenaires a consisté 

pour chacun d’entre eux, à estimer la valeur cible des bénéficiaires potentiels de ses actions, désagrégée par sexe à 

l’échelle des sous-préfectures. Il s’en dégage une population dans le besoin d’environ 1 366 millions d’individus au 

niveau national avec 671 837 d’hommes (49%) et 694 872 de femmes (51%).  

Dans plusieurs régions, des groupes spécifiques de la population sont confrontés à des défis humanitaires et de 

résilience extrême. Ces groupes ont moins de ressources humaines, matérielles et financières pour surmonter les 

obstacles structurels créés par une pauvreté extrême de longue durée et par le chômage qui ont été exacerbés par la 

crise de 2013. Les déplacés internes, les réfugiés, les jeunes femmes et les hommes notamment dans le sud-ouest et 

le centre-nord du pays font partis de ces groupes vulnérables. 

Les ménages monoparentaux féminins sont particulièrement touchés. Avant le conflit, ces ménages représentaient 

21,8% des ménages recensés en RCA. Cette proportion a augmenté avec le nombre de décès d’hommes ayant pris 

part aux combats. Les ménages dirigés uniquement par des femmes ont souvent moins de moyens pour se protéger 

et garantir un accès à l’alimentation. Les données de l’EFSA 2015 montrent que la part de ménages dirigés par une femme 

en insécurité alimentaire modérée et sévère est plus élevée que celle des ménages dirigés par un homme avec un écart de 

près de 10%. Ces ménages n’assurent en général qu’un repas par jour à leur famille et ont davantage recours aux stratégies 

de crise et d’urgence 

La fin de la période de transition politique au début de l’année 2016 et le retour à l’ordre constitutionnel en République 

centrafricaine permet de focaliser l’attention de la communauté humanitaire sur la nécessité de faciliter la transition entre 

l’aide humanitaire d’urgence et le renforcement de la résilience des populations à long terme. Toutefois, tant que la population 

ne sera pas en capacité de rétablir ses moyens de subsistance et le niveau de cohésion sociale d’avant 2013, les besoins 

humanitaires immédiats ne seront pas résolus. 
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Nos résultats : 

-  3600 ménage ont bénéficié des semences et outils vivrier et maraicher. 

-  3600 ménage ont bénéficié d’une formation. 

- Un rendement de 100%  

- 30 jeunes ont été former en Finance, Business management et l’entreprenariat. 

- 7 jeune filles Inclus. 

 

Sources des financements / Budget Annuel par intervention/ Projets et selon 

les financements reçus depuis sa création. 

Nos budgets de fonctionnement sont obtenus par sollicitation récollettes de dons, par des dons du secteur prives, des 

individués, et par des Galas de Charité. 

Depuis sa création en 2014 JRF a eu l’opportunité d’exécute six projets dans ces domaines d’intervention, d’où elle a 

acquis une expérience d’approche de travail communautaire, financier et en ressource humain ;  

- 2014 : Aide aux plus vulnérables  

- 2015 : Développement sociaux économique débat d’échange entre les jeunes communautaire et universitaire 

de Bangui sur le conflit et mandat des nations unit ; Bangui (FSD) 

- 2015 : Protection de l’enfance placement des enfants orphelin dans des familiers d’accueil à ; Bangui (IPHD) 

- 2015 : Protection de l’enfance assistance sanitaire et nutritionnels au l’enfants dit de la rue ; Bangui (TGH) 
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- 2016 : Sante communautaire Détection, référencement, distribution des moustiquaires et la prise en charge 

préventive du paludisme chez les enfants de moins de cinq and et femmes enceinte ; Bangui (OMS) 

- 2016 : Malnutrition Détection, référencement de la malnutrition chez les enfants de moins de cinq ans et 

femmes enceinte ; Vakaga (PNUD) 

- 2016 : Développement sociaux économique Formation des jeunes risques du 3em arrondissement ; 

Bangui (SFCG) 

- 2017 : Protection VBG, Sécurité pour les femme et lutte contre la violence basée sur le Genre (12 mois 

d’activité) identification, documentation, création de centre d’écoute des victimes survivent ; 

référencements juridiques, et le monitoring des victimes ; Bangui (CORDAID) 

- 2017 : Sécurité alimentaire distribution des semences et outille à l’agriculteur de Gordil ; Vakaga (FAO) 

- 2018 : Protection VBG continuité du projet 2017 qui a pris fin en Août 2018 ; Bangui Pk5 (CORDAID) 

- 2018 : Sécurité alimentaire distribution des semences et outille à l’agriculteur de Gordil ; Vakaga (FAO) 

- 2019 : Sécurité alimentaire distribution des semences et outille à l’agriculteur de Gordil ; Vakaga (FAO) 

 
 

NOS PROJET EN 2017 

 

1. PROJET ZO KWE ZO 

                                                                                                          

Projet ZO KWE ZO était adressé aux jeunes Centrafricains qui étaient exposés aux risques liés aux atrocités entre 

Musulmans et Chrétiens. Ces jeunes étaient pris dans un engrenage d’esclavagisme musulman à Bangui, 

Nous avons mis l’accent sur la médiation, la réconciliation, et les programmes alternatifs de moyens de subsistances 

pour les populations de jeunes marginalisés et cela comme un moyen de les dissuader de ne plus devenir auteurs 

d’atrocités.  

Ce programme était financé par le département des Etats Unis et l’ONG SFCG. Ainsi cent vingt (120) jeunes et leaders 

communautaires avaient bénéficié d’une formation de petits métiers et d’entreprenariat sous la supervision de la 

Fondation J’ai Rêvé qui avait considérer ces jeunes comme moteur du développement de la RCA ; en ayant comme 
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objectif la formation professionnelles et l’initiation aux métiers de ces jeunes tout en les orientant dans l’esprit de travail 

en commun. 

       

En Mars 2017 ; dans l’une des salles de la Faculté de Théologie évangélique de Bangui (FATEB) ; J’ai Rêvé Foundation 

a fait le lancement officiel de la formation en Finance, Management et Entreprenariat. Ainsi ; Deux (2) fonctionnaires 

de l’ambassade des Etats-Unis dont le Premier Conseiller Mr. Matthew Victor Cassetta et Mme Juliana un officier 

politique étaient présent ; Ainsi ils ont procédé à la remise dés de Kit de formation aux jeunes. 

   

La formation des jeunes a été assure par deux formateurs, Mme SEDO Eliane Estella et Mr NGREPPE Sacha Nerry, 

Ainsi trente (30) jeunes garçons et 7 jeunes filles ont suivi la formation planifiée sur une durée de deux (2) mois. 

 

Résultat 

30 Jeunes dont 7 jeunes filles ont 

été formés en finance, Business 

management et l’Entreprenariat. 

 

Plus de deux mille (2000) jeunes ont été Identification dans 
le quartier PK5, pont Yakité et de Fatima, parmi 120 
sélection par apport à leur vulnérabilité pour bénéficier au 
programme.  
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Avec le financement des affaires étranger de Pays-Bas qui avait été mis à disposition de Cordaid pour la République 

centrafricaine ainsi  qu’à quatre autre pays fragiles ciblés un financement ;  Ainsi ; J’ai Rêvé Foundation a travaillé sur 

leur objectif qui était la  technique pour la mise en œuvre d’un partenariat stratégique (PS) pour le renforcement des 

capacité de la société civil pour des actions de plaidoyer afin de soutenir les actions de plaidoyer sur la mise en place 

d’un processus de justice transitionnelle ayant un impact sur les victimes et lutte contre la violence base sur le genre. 

 

 

 

 

 

Projet : Sécurité pour les femmes 

et la lutte contre les violences 

Basées sur le Genre (VBG) 

Nous avons eu pour tâche de faire des sensibilisations de masse 

dans les écoles primaires, mettre en place des séances 

d’échange et des Focus Group, Causerie Educative, des 

émission radio débat avec pour objectif de sensibiliser et informer 

les jeunes filles et femmes sur la notion du VBG et sur comment 

connaitre leur droit juridique. 

 

A l’aide des agents volontaires ; J’ai Rêvé Fondation formé les 

jeunes filles et femmes sur les types et les causes ainsi que sur 

les conséquences de VBG ainsi que leur orientation sur le plan 

juridique. 

 

Parmi nos méthodes ; l’écoute et le témoignage ; Ainsi ; Chaque 

mois une victime est sélectionnée pour témoigné sons vécus pour 

motiver les autres victimes à briser le silence et de se sentir dans 

la normalité de vie. 

L’écoute et la documentation des cas des victimes sont collectés ; 

traités et analysés et conservés sur Hard /Soft. 
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Résultats attendus 

 Plus de 200 victimes de VBG avaient été identifiés. 

 Plus 100 Jeunes Filles et femmes ont été orientées sur la notion de VBG. 

 24 femmes avaient décidé de saisir la justice pour une plainte violence 

fait à leur égard. Ainsi ; une fois que chaque dossier traité et analyse à travers 

des réunions de supervision, et d’échange avec les ministères et les OSC ; 

J’ai Rêvé Foundation fait un plaidoyer en faveur des victimes et les oriente à 

leur attente.  

 
 
 
 

 
 

 

 

Avec ce projet là J'ai Rêvé Foundation visait à soutenir le redressement agricole des ménages les plus vulnérables et 

la relance de l'économie locale pour une meilleure résilience des communautés rurales. En soutenant les agriculteurs 

agricoles vulnérables, nous avions les avions ainsi aider à assurer leur panier ménager et alimentaire. 

500 ménages identifiés et sensibilisés ont bénéficié des semences vivrières outils selon les critères de vulnérabilité mis 

en place dans la sous-préfecture de Birao ; dans le Village de Gordil et Manou (5kilo). Cette activité à aider à contribuer 

à l’amélioration de la résilience des moyens d’existence face à des menaces ou en situation de crise dans la zone de 

Gordil et Manou. 

Dans le cadre logistique de la transhumance à l’aide d’un camion de dix roues de transport les 17 000 tonnes des 

entrants avait quité le magasin de stock de Kaga-Bandoro pour Gordil. 

 

Projet : Sécurité Alimentaire dans le 

cadre de réponse humanitaire 2017 
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 A travers Cinq (5) agents mobilisateurs 
communautaires J’ai Rêvé Foundation a 
sensibilisé et identifié 500 ménages. 

 

 500 Agriculteurs ont été formés par un 
agronome agriculteurs qualifié sur comment 
semer et récolter. 

 Distribution des semences et outils : Chaque 
ménage identifié a reçu ; un sac d’arachides 
de 25kg, 10kg de Maïs, une Houe Linda, et 
deux Houes Cylonts. 

 

 

 Un résultat a 100% de rendement par 

ménage parmi les 500 Ménages qui ont 

bénéficiers de la distribution. 

 

 Un résultat a 100% de rendement par 

ménage parmi les 500 Ménages qui ont 

bénéficiers de la distribution. 
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- SYNTHESE DE NOS PROJETS 

# PROJET PARTENAIRES DATE  
FORME DE 

PARTNENARIAT 

ZONE 

D’INTERVENTION 

DUREE DU 

PROJET 

1 'Aide aux plus vulnérable'' Dons Prive 2014 Financier  Bangui Deux jrs (2) 

3 

"Débat sur la Paix "                  

Développement : Cohésion 

social 

Ambassade de 

France (FSD) 
2015 Financier  Bangui Un Jour (1) 

4 

'Assistante sanitaire et 

nutritionnel des enfants dit de la 

rue'' 

Triangle 

génération 

humanitaire 

(TGH) 

2015 Technique Bangui Deux mois (2) 

5 

Protection de l’enfance             

''Réinsertion des enfant 

vulnérable dans les famille 

d'accueil'' 

IPHD 2014/2015 Financier  Bangui Six (6) Mois 

6 

'Sensibilisation contre le 

paludisme au prêt des femmes 

enceinte et enfants de moins de 

cinq ans'' 

Organisation 

Mondial de la 

Sante (OMS) 

2016 
Financier et 

Technique 

3em 

arrondissement de 

Bangui. PK5 

Trois (3) Mois 

7 

Formation agents, dépistage, et 

orientation des cas de 

malnutrition pour une prise en 

charge.  

International 

Medical Corps 

(IMC) 

2016 Financier 
Tous la préfecture 

de Vakaga 
Quatre (4) Mois 

8 

Formation de 60 jeunes a risque 

de PK5 dans le domaine 

l’entreprenariat  

Search For 

Common 

Ground (SFCG) 

2017 Financier Bangui Trois (3) Mois 

9 

Sécurité pour les femmes et 

lutte contre la violence base sur 

le genre  

CORDAID 2017/2018 Financier Bangui Trois (8) Mois 

10 Compagne Vivrier 2017 FAO 500 2017 
Financier et 

Technique 
Gordil (Vakaga) Six (6) Mois 

11 Compagne Vivrier 2018 FAO 900 2018 
Financier et 

Technique 
Gordil (Vakaga) Six (6) Mois 
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12 Compagne Maraicher 2019 FAO 300 2019 
Financier et 

Technique 
BIRAO Quatre (4) Mois 

13 Compagne Vivrier 2019 FAO 1500 2019 
Financier et 

Technique 
Gordil (Vakaga) Six (6) Mois 

14 La Foires agricole  FAO 900 2019 
Financier et 

Technique 
BIRAO   

                       

Leçons apprises  

 

1. Malgré tous ces problèmes qu’a connu la RCA ; sa population garde toujours l’espoir et sa grande capacité de 

résilience. 

2. La bonne collaboration entre les staffs de l’ONG JR et les leaders communautaires à tous les niveaux ainsi 

qu’avec le staff du projet, ont permis la mobilisation de toute les couches de la communauté autour de nos 

projets. 

3. L’Organisation des différentes sessions de formation et de renforcement des capacités ont permis de renforcer 

les capacités de la résilience de nos communautés et surtout dans la recherche des solutions aux problèmes 

de la société. 

4. Bien que la place de la femme ne soit pas encore très claire en RCA ; Il est fort de constater qu’une jeune 

femme de la RCA peut retourner dans son pays et réussir à assister sa population. 

 

Conclusion finale 

Quelques soient le nombre des challenges et goulots d’étranglements liés à l’exécution de nos projets, 

nos activités futures tiendront compte des leçons tirées pour une mise en œuvre efficace et adéquate 

des activités futures. 


